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DÉVELOPPEMENTS 

L'accessibilité des cabines téléphoniques publiques 
est un problème fondamental pour les personnes handi-
capées physiques qui se déplacent en chaise roulante. 

Que ce soit l'accessibilité de la cabine elle-même, 
son implantation ou ses abords immédiats, l'accessi-
bilité du monnayeur ou du combiné, la personne 
handicapée rencontre des difficultés qui parfois se 
cumulent. 

Dès lors, l'utilisation d'un appareil de téléphone 
mobile GSM présente, pour les personnes handicapées 
physique en chaise roulante, une solution qui résou-
drait ces problèmes d'accès. 

La politique des personnes handicapées ressort des 
compétences exercées par la Région wallonne et le 
décret du 6 avril 1995 crée un pararégional chargé de

cette politique: il s'agit de l'AwIPH. Il importe que 
1AWIPH prenne des mesures concrètes et efficaces en 
vue de favoriser l'intégration et l'autonomie des per-
sonnes handicapées et que le Gouvernement wallon 
lui en donne dès lors les moyens financiers. 

L'article 17 du décret du 6 avril 1995 prévoit dans 
son alinéa 2 que l'AWIPH peut octroyer des aides finan-
cières individuelles aux personnes handicapées. 

La présente proposition de décret a pour but d'ins-
taurer une intervention financière de la Région wal-
lonne dans l'achat d'un téléphone mobile GSM. 

Cette intervention s'applique de manière ciblée aux 
personnes handicapées physiques majeures qui se 
déplacent en chaise roulante et répondent à des condi-
tions de revenus fixées par le Gouvernement. 

PROPOSITION DE DÉCRET 
modifiant le décret du 6 avril 1995 

relatif à l'intégration des personnes handicapées 
et visant à octroyer une intervention financière 


dans l'achat d'un appareil de téléphone mobile GSM 
pour les personnes handicapées physiques 

Article premier 

Le présent décret règle, en application de l'article 138 
de la Constitution, une matière visée à l'article 128, 
§ 1er, de celle-ci.

Art. 2 

Est inséré un article 17 ter, rédigé comme suit: 

«Art. 17 ter 

§ 1er. L'Agence wallonne d'intégration des personnes 
handicapées peut octroyer un subside à l'acquisition, 
par une personne handicapée physique se déplaçant en 
chaise roulante, d'un téléphone portable «GSM». 

Le subside est octroyé à toute personne handicapée 
physique: 

- qui se déplace en chaise roulante pour laquelle elle 
a obtenu une intervention financière de l'Inami ou 
de l'AwIPH;

- qui dispose d'un revenu annuel brut inférieur au 
montant fixé par le Gouvernement. 

§ 2. Le subside est fixé à 50 % d'un montant pla-
fonné à 20.000 francs, indexés annuellement. 

La demande de subside est introduite auprès de 
l'Agence wallonne pour l'intégration des personnes 
handicapées, selon des modalités déterminées par le 
Gouvernement.».

Art. 3 

Le présent décret entre en vigueur dès sa publica-
tion au Moniteur belge.
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